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Fiche action N° 6-6 : Parcours Adolescents et jeunes adultes - "Réseau santé jeunes" 

 
CRB Prévention Promotion de la santé 

 
 

Parcours adolescents et jeunes adultes - 
réseau santé jeunes 

Financement 
2015 

Financement 
2016 

Prise en charge pilote externe 10 000 € 10 000 €
Autres passeports santé jeunes 0 € 5 069 €
Actions au sein d'un CLS ou contrat de ville 
(développement du PASS santé jeunes)

20 000 € 24 000 €

Adaptation et implantation du Pass Santé Jeunes (25/39/70/90) 0 € 105 010 €
Sous total passeports 30 000 € 144 079 €

Fédérations des centres sociaux de la Nièvre (ACTIV'G) 27 010 € 35 148 €
Brossage des dents (CPAM Dijon et Ville de Dijon) 5 000 € 5 000 €
Prévention troubles du langage 11 000 € 2 490 €
Actions périnatalité en MSP 6 000 € 2 854 €
Actions petite enfance et enfance (CLS / contrats de ville) 19 300 €
Autres actions petite enfance et enfance 800 €

Sous total petite enfance et enfance 49 010 € 65 592 €
Sous total autres actions CESC 38 000 € 38 000 €

Etude sur MDA 28 050 €
Financement des maisons des adolescents 736 738 € 1 184 786 €
Financement complémentaire MDA (équipes mobiles, 
renforcement)

12 500 € 161 685 €

Réseau Rés'Ado (lien avec MDA du CH Novillars) 98 800 € 98 800 €
Sous total MDA 876 088 € 1 445 271 €

Actions en faveur des adolescents violents 27 950 € 0 €
Expérimentation consultations jeunes 30 232 € 0 €
Prévention vie affective et sexuelle (CICS-CIDFF) 72 000 € 78 530 €
Prévention maux de dos en milieu scolaire 3 960 € 0 €
Actions en faveurs des adolescents (CLS / contrats de ville) 39 013 € 105 880 €
Réseau régional mission locale 80 000 € 80 000 €

Total parcours jeunes FIR 1 246 253 € 1 957 352 €

MDA 71 90 000 € 0 €
Sous total actions financées sur reprise excédents 90 000 € 0 €

Total parcours jeunes (FIR + reprise excédents) 1 336 253 € 1 957 352 €

dont actions CLS/CTS/contrat de ville 637 346 €           
dont plan d'actions parcours jeunes 174 010 €           
 

 
 



 

 

FINANCEMENT 
 
L’augmentation des besoins 2016 s’explique par : 
 

- l'intégration dans le FIR de la MDA du Doubs et de la Haute-Saône (+ 338 048 €) 
- l'extension du PASS Santé Jeunes en BFC (+109 010 €) : communication + support. 

En 2015, l'IREPS Bourgogne avait financé cette action en partie sur leur fonds propres 
40 960 € : l'augmentation réelle n'est pour cette action que de 68 050 € 

- la création d'équipes mobiles dans le cadre des CLS (+134 185 €) 
- la réfaction en 2015 du montant de la reprise du résultat excédentaire de la MDA 71 qui 

réintègre le besoin de financement 2016 (+ 90 000 €) 
- la création d'un dispositif en faveur des adolescents dans le pays Graylois (+ 20 000 €) 

 
Cette augmentation est compensée en partie par : 

- la demande de fongibilité de la DAF vers le FIR au titre du financement des MDA du 
Doubs et de la Haute-Saône (338 048 €) 

 
Dans le cadre du Parcours « ADOLESCENTS et JEUNES ADULTES», il sera développé pour 
2016 sur l’ensemble de la région la réponse à 5 points de rupture issus du Parcours Santé Jeunes de 
l’ex-Bourgogne. Ainsi les financements pour 2016 portent plus particulièrement sur les points de 
rupture suivants : 
 

• Inscrire la démarche de prévention dans les conduites des jeunes et des adolescents 
 
Pour 2016, il est prévu de renforcer et de généraliser la démarche du PASS SANTE JEUNES en ex-
Bourgogne et en l’implantant également sur les départements 25,39, 70,90. 
Il sera nécessaire en conséquence d’adapter l’environnement Internet à la grande région : 
 

� Modification du logo 
� Adaptation des pages territoriales 
� Mise en ligne d’un répertoire des ressources locales de l’ex-Franche-Comté 

 
Il sera également nécessaire de sensibiliser les délégations territoriales concernées sur l’importance 
d’accompagner cette démarche au sein des CLS. Pour cela, une présentation de la démarche et ses 
modalités de réalisation seront présentés au sein de chaque département. Cette présentation a déjà 
eu lieu pour les départements 70 et 90 et plusieurs pays seront retenus pour implanter dès 2016, le 
PASS SANTE JEUNES dans les dynamiques locales. 
 

• Assurer une consultation de prévention confidentielle aux jeunes habitants du milieu 
rural : 

 
Pour 2016, l’expérimentation au sein des Maisons de Santé Pluridisciplinaires (MSP) volontaires, la 
généralisation de la démarche MSA en proposant à tous les jeunes de 16 ans du secteur de 
recrutement de la MSP une consultation de prévention sera prorogée, en partenariat avec la 
FEMAGISB sur : 
 

� la MSP de Cluny 
� la MSP Puisaye Forterre 
� la MSP de Charolles 

 
Dans ce cadre là, il serait tout à fait opportun de proposer à l’ensemble des personnels des maisons 
de santé de se former au repérage de la crise suicidaire, action mise en place en 2015 à la maison de 
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santé de Nozeroy (25) et qui a été très appréciée des personnels compte tenu du manque de 
professionnel psychologue et psychiatre sur le secteur.( lien avec le parcours santé mentale) 
 

• Positionner les maisons des adolescents comme structure de premier recours pour 
accéder au système de soins 

 
Pour 2016, l’étude menée en 2015 sur les pratiques professionnelles entre les 4 MDA 
bourguignonnes autour des missions qui leur sont dévolues, feront l’objet d’une présentation à 
toutes les MDA B/FC et servira de base à des échanges de pratiques professionnelles afin de 
renforcer l’efficience de chacune des structures. 
 
Pour 2016, l’ensemble financement des MDA de l’ex-Franche Comté sera transféré de la DAF vers 
le FIR ; cela explique l'inscription d'une nouvelle somme relativement élevée dans la fiche action 
FIR (1 184 786 €). Par ailleurs, plusieurs MDA avec l’appui des DT ont demandé un élargissement 
du périmètre d'intervention de leur MDA et en conséquence un financement complémentaire. 
 

• Prendre en charge les adolescents présentant des comportements violents 
 
Des réunions départementales ont été initiées avec tous les partenaires concernés (PJJ, Education 
nationale, Conseil général,…). Elles visent à mettre en œuvre les axes de travail défini par le groupe 
de réflexion spécifique à cette problématique, à savoir :  

o Une formation interinstitutionnelle sur des thèmes relatifs aux adolescents violents 
o Une réflexion sur la parentalité avec les MDA 

 
• Prévention des grossesses non désirées chez les mineures par développement des 

actions d’éducation à la sexualité 
 
Promouvoir le programme d’éducation à la sexualité des jeunes à partir des actions développées en 
Franche-Comté 
L’ex ARS Franche-Comté a mis en place un programme d’éducation à la sexualité des jeunes en 
lien avec plusieurs partenaires comme l’éducation nationale, l’enseignement privé et agricole, la 
PJJ, les PMI…. 
Les intervenants formés à l’intervention en binôme interinstitutionnel devant les jeunes sur leur lieu 
de vie permet d’apporter des réponses adaptées et de qualité aux interrogations sur des sujets très 
variés comme la contraception, la violence, le respect fille-garçon, les IST, l’IVG… 
En 2015, 1400 interventions ont été recensées par l’IREPS soit 22 000 jeunes rencontrés sur tout le 
territoire en particulier les zones rurales où n’interviennent pas les MDA et où les lieux 
d’informations sont inexistants. 
Pour compléter le dispositif, une formation dite de niveau 2, permet de monter en compétence les 
intervenants pour qu’ils puissent intervenir devant un public de jeunes handicapés trop souvent 
oubliés des programmes de prévention et d’éducation à la santé. Le succès rencontré par cette 
formation et le déploiement des interventions ont amené les partenaires à solliciter la mise en place 
d’une seconde formation en 2016 ce qui est tout à fait pertinent au regard des résultats présentés. 
Il serait également judicieux dans un premier temps de former des intervenants des établissements 
scolaires de Bourgogne des secteurs des 3 maisons de santé qui ont accepté de proposer des 
consultations de prévention 
 
Par ailleurs, les actions de prévention de proximité contenues au sein des contrats locaux de santé 
seront conduites dans le champ de la prévention ainsi que des actions liées aux troubles des 
apprentissages. 


